
 
 

 

 

COMMUNIQUÉ DE L’UL CGT DIEPPE 
 

 
Le premier ministre a confirmé, ce mardi 28 avril, la réouverture des écoles le 11 mai 2020 dans le 
cadre du déconfinement. 
 
Dans le contexte de crise sanitaire actuel, contre l’avis du Conseil scientifique et de l’INSERM, au 
moment où l’hôpital Necker de Paris alerte que de jeunes enfants ont été hospitalisés en réanimation 
dans un état grave, le gouvernement s’entête à sauver son idéal libéral au détriment de la santé de la 
population.  
 
Dans un état de « guerre », selon les propres mots de Macron, la CGT n’acceptera pas que les 
enfants soient envoyés au front pour nourrir les appétits du capital. 
 
Qui peut encore croire que cette décision serait prise pour des raisons pédagogiques et 
sociales ? 
 
Comment les collectivités locales et départementales pourront s’assurer que les risques sanitaires 
sont inexistants ? 
 
Dans les écoles maternelles, primaires et collèges, avec des élèves entre 3 et 14 ans, comment faire 
respecter les distanciations physiques, les gestes barrières et les règles sanitaires, tout en assurant 
une continuité pédagogique des enseignants et le travail régulier des personnels territoriaux, sans 
accroitre de manière exponentielle le personnel ? 
 
Le Premier ministre renvoie aux collectivités locales et aux personnels des établissements scolaires 
la responsabilité de la mise en œuvre d’une reprise dans des conditions sanitaires acceptables, ce 
qui pourrait engager leur responsabilité. 
 
Tout cela est inacceptable. L’École n’est pas une garderie. Nous avons tous compris que la volonté 
du Président, et de l’ensemble de la majorité présidentielle, n’est pas la santé publique mais bien la 
santé financière des plus riches. 
 
Après avoir refusé de faire contribuer financièrement les grands groupes d’assurances ou industriels, 
de rétablir l’impôts sur la fortune, de mettre en place une taxation boursière, d’interdire les 
licenciements et les reversements de dividendes aux actionnaires ou de maintenir les salaires à 100 
% pendant le chômage partiel, soit toutes les revendications portées par la CGT pendant l’épidémie 
COVID 19, nous réaffirmons que les salariés et leurs enfants sont toujours considérés comme de la 
chair à poison. 
 

Pour la CGT Dieppe, la réouverture des écoles le 11 mai c’est NON ! 
 
Nous appelons le maire et la municipalité de Dieppe, et l’ensemble des élus du territoire dieppois, 
qu’ils soient municipaux ou départementaux à prendre une responsabilité vitale en refusant cette 
réouverture inconsciente. 
 
Travaillons ensemble à réussir la rentrée de septembre, tant au niveau des conditions sanitaires que 
des moyens à mettre en œuvre pour adapter les programmes en incluant les manques de cette 
année. 

 

NOS VIES VALENT PLUS QUE LEURS PROFITS 
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